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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 188.291 du 27 novembre 2008

A. 85.355/XIII-1242

En cause : la Société anonyme MOBISTAR,
ayant élu domicile chez
Me Michel DELNOY, avocat,
rue Simonon 13
4000 Liège,

contre :

la Région wallonne,
représentée par son Gouvernement.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------
--

LE PRESIDENT DE LA XIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 juillet 1999 par la société anonyme
MOBISTAR qui demande l'annulation "de la décision du 17 mai 1999 par laquelle P.
Roussille, fonctionnaire délégué de l’urbanisme de la partie adverse, refuse à la
requérante un permis d’urbanisme pour la construction à Saint-Ghislain d’un pylône de
radiocommunication et le placement d’équipements techniques";

Vu les mémoires en réponse et réplique régulièrement échangés;

Vu le rapport de M. LANGHOR, auditeur adjoint au Conseil d'Etat, rédigé
sur la base de l'article 93 du règlement général de procédure;

Vu la notification du rapport aux parties;

Vu l'ordonnance du 19 août 2008, notifiée aux parties, convoquant celles-ci
à comparaître le 3 octobre 2008 à 10 heures;
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Entendu, en son rapport, M. HANOTIAU, président de chambre;

Entendu, en leurs observations, Me J.-B. LEVAUX, loco Me M. DELNOY,
avocat, comparaissant pour la partie requérante, et Me B. HENDRICKX, loco Me P.
LAMBERT, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. LANGHOR, auditeur adjoint;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le
12 janvier 1973;

Considérant qu'un recours en annulation est recevable pour autant que
l'intérêt du requérant existe non seulement au moment de l'introduction de la requête,
mais aussi lors du prononcé de l'arrêt;

Considérant que l’auditeur-rapporteur, par deux courriers recommandés à
la poste du 30 novembre 2007 et 23 janvier 2008, a invité la requérante, à justifier
l’actualité de son intérêt à agir, eu égard au temps écoulé depuis l’introduction de sa
requête; qu’aucune réponse n’a été apportée à ces courriers; que l’auditeur-rapporteur
en a déduit que la requérante ne justifiait plus d’un intérêt suffisant à son recours; 

Considérant qu'à l'audience du 3 octobre 2008, le conseil de la requérante
déclare être sans instruction de sa cliente; qu’il s’ensuit que la requérante n’a plus
d’intérêt au recours; que, partant, celui-ci est irrecevable,

D E C I D E :

Article 1er.

La requête en annulation est rejetée. 

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 173,53 euros, sont mis à la charge de
la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre, le
vingt-sept novembre deux mille huit par :

 M. HANOTIAU, président de chambre,
Mme MOREL, greffier.

Le Greffier,

C. MOREL.

Le Président,

M. HANOTIAU.


